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Aucun décès n’est
à déplorer alors
que plus de 300
personnes profitent
des lieux mis en
place par la Ville,
à Frank-Thomas
et aux Vernets

Thierry Mertenat

Les habitués de l’abri de Protec-
tion civile de Richemont, le pre-
mier à devenir un lieu d’héberge-
ment à l’année pour les grands
précaires, se souviennent du sa-
pin planté dans le réfectoire à
l’approche des Fêtes. Un arbre de
Noël enguirlandé de vœux de
toutes sortes. L’un d’eux formu-
lait le rêve de voir un jour le co-
nifère pousser jusqu’au soleil.

C’est chose faite. Le sapin a
pris du volume et de la hauteur.
On ne voit que lui en franchissant
le portail de Frank-Thomas.
Ses épines sont vert tendre, ses
racines sentent la fraise et lamen-
the. Un dessert à portée de terre.
Il est arrosé tous les jours par une
bénéficiaire. Teemo et Jessy, deux
résidents canins, passent devant
le potager sans lever la patte.
Ils savent, eux aussi, la chance
qu’ils ont d’être là, avec leurs
maîtres, en chambres indivi-
duelles, munies de fenêtres qui
laissent entrer la lumière du jour.

Scènes inimaginables
Le virus destructeur ne fait pas que
desmorts et des gensmalheureux.
Il a sorti de l’ombre des visages
éteints, champions de l’évitement,
il a remis d’aplomb des corps fati-
gués, qui ont enfin retrouvé – pas
tous, bien sûr – le sommeil, dans
un éclairage de surface qui n’est
plus celui des néons.

Les responsables de structures
ont découvert, à l’ouverture des
lieux, notamment dans le réfec-
toire haut perché de la caserne
des Vernets, des scènes hier en-
core inimaginables: des bénéfi-
ciaires, croisés durant tout l’hiver,
en sous-sol, à l’abri des Vollandes,
obligés de s’inventer une visière
avec les mains pour manger, les

yeux éblouis, à l’heure du repas,
par cet astre aux abonnés pré-
sents qui s’insinue partout. C’est
Ridwane ChouKroun, respon-
sable de CHU (pour Centre d’hé-
bergement d’urgence), qui ra-
conte l’anecdote avec plaisir.

On retourne à Frank-Thomas.
Le chef d’équipe chez les hommes
y a son homologue, féminine,
Cécile Dubée, badgée comme lui,
portant cet accessoire en penden-
tif au contenu sommairemais utile
– le nomet la fonction – que l’on ne
verra pas cet été dans les festivals.

Le sommeil, bien commun
La crise sanitaire a aussi ses
artistes. On l’écoute détailler les
bénéfices de cet accueil continu,
jour et nuit, dans un lieu unique
et individualisé par nécessité:
«Le repos, oui, c’est ce qui frappe:
un bien commun à nouveau ac-
cessible, une qualité de sommeil,
souligne Cécile. Sans compter les
besoins de base – la nourriture,
l’hygiène – auxquels on peut dé-
sormais répondre sans rupture
de prestation.»

Des êtres apaisés, l’évidence
est palpable.Guéris de leurpropre
démon? C’est une autre affaire.
Lesdémons, ici, sonthébergés, pas
soignés, même si des infirmières
des HUG et du service social
assurent des consultations
régulières, entamées il y a fort
longtemps déjà dans les abris,
durant la période hivernale.

Dans ces espaces à leur tour
badgés et certifiés – des picto-
grammes sur tous les murs, des
marquages au sol tous les deux
mètres – «il y a commeune reprise
d’intimité, un chez soi qui se réa-
lise en franchissant le seuil de sa
propre chambre.Mais l’on doit se
montrer attentif, refaire le lien
avec certains, quandonne les voit
plus pendant deux jours, sachant
que le syndromed’auto-exclusion
peut les rattraper.»

La famille des solitaires s’est
encore agrandie: les marcheurs
compulsifs, les soliloqueurs, les
taiseux et les méfiants logent à
Frank-Thomas. Des troubles psy
qui doivent, de surcroît, s’accom-
moder d’une menace invisible.
«D’aucuns ont une difficulté réelle
à prendre conscience de la situa-
tion actuelle, poursuit Cécile
Dubée. D’autres semettent en re-

cherche de conflit, avec parfois –
c’est rare, mais cela arrive – des
explosions de souffrance qui
peuvent s’avérer hyperanxio-
gènes pour l’entourage.»

Alors, quand cela survient,
dans ce lieuqui n’est ni unhôtel ni
un hôpital psychiatrique, le per-
sonnel compose cenuméro à trois
chiffres, le 144, qui rappelle que
l’urgence est la règle hébergeuse
d’une adresse essentielle où
chaquenuit dormentunecentaine
de personnes, dont 40 femmes,
pour lesquelles on a réservé l’une
des deux ailes du bâtiment.

On quitte les Eaux-Vives pour
les Vernets, dans la roue méca-
nique de Murièle Lasserre, ad-
jointe de direction du Service
social de la Ville de Genève. Le
vélo révèle les tempéraments.
Surtout à lamontée. On gagne du
temps avec la responsable du sec-
teur Lutte contre l’exclusion.

Son col à franchir, c’était fin fé-
vrier déjà. Elle est dans l’échap-
pée qui doit imaginer un village
dans la ville pour les sans-abri,
répondre par avance à l’injonc-
tion du «Restez chez vous» pour
des centaines de personnes iden-
tifiées qui n’ont plus de chez soi,
sinon ces dortoirs communs
condamnés à être fermés dans les
meilleurs délais.

On imagine un jour, on bâtit le
lendemain, enmêlant les compé-
tences, sanitaires et logistiques,
en s’appuyant sur les stratèges du
Service d’incendie et de secours
(SIS), la Direction générale de la
santé (DGS), les médecins de ter-
rain (MSF), la Consultation ambu-
latoire de soins communautaires
(CAMSCO), les astreints de la pro-

tection civile. Bref, on prend de
l’avance sur le coronavirus, en
se serrant les coudes, sans les
serrer, c’est interdit.

Ce qui ne l’est pas, c’est de dire
le succès de l’opération: après sept
semaines, pas une seule victime
recensée au sein d’une population
hautement vulnérable, dont les
risques cumulés raccourcissent
d’autant l’espérance de vie en pé-
riode de pandémie. Un nombre
d’hospitalisations limité, grâce no-
tamment au bâtiment ayant servi
– servant toujours – aux mises en
quarantaines préventives.

«Tout le monde est soigné et
guéri, relève Murièle Lasserre»,
partageant avec l’ensemble des
impliqués cette fierté de voir que
«la mise à l’abri, dans des condi-
tions d’accueil créées de toutes
pièces pour répondre à un pro-
blème majeur de santé publique,
a permis d’éviter à ce jour les dé-
cès. C’est un grand soulagement.
Et je prends comme un compli-
ment collectif cette remarque
d’un médecin qui, récemment,
saluait notre travail d’anticipation
à l’échelle de la ville.»

Samedi de la pauvreté
Les Vernets qui faisaient peur ne
font plus peur. La queue intermi-
nable qui, samedi dernier, serpen-
tait juste en face, à l’approche de
la patinoire du même nom, est
autrement plus préoccupante
(lire nos éditions du 4mai).

«La démesure du lieu investi
donne l’impression que nous
sommesmoins qu’auxVollandes,
commente l’expérimenté Rid-
wane. Nous hébergeons en cemo-
ment 225 personnes. Le dispositif
fonctionne à pleine capacité.
On a fractionné les espaces dor-
mants en six ailes différentes.
Les bénéficiaires s’y sentent chez
eux. Il y a moins de tension, on
s’en sort plutôt bien, avec des ef-
fectifs, il est vrai, renforcés; 8 édu-
cateurs sociaux sont en perma-
nence sur le site, sans compter la
logistique et la sécurité.»

Un responsable serein. Qui ne
regrette qu’une chose, comme ses
collègues sportifs: la pelouse en
herbe devant le bâtiment princi-
pal. Elle reste à usage militaire,
réservée aux hélicoptères de l’ar-
mée. Une rotation parmois. Et en-
core…

Pas de victime du virus
dans les abris d’urgence

Précarité

«La mise
à l’abri, dans
des conditions
d’accueil créées
de toutes pièces,
a permis d’éviter
à ce jour
les décès»
Murièle Lasserre
Adjointe de direction
du Service social de la Ville

Dans la cour du Centre d’hébergement d’urgence (CHU) de Frank-Thomas, un arbre plein de vie. LAURENT GUIRAUD

La manœuvre
de l’automobiliste était
«autorisée», tranche le
Tribunal de police, six ans
après le drame à Vernier

Qui de la retraitée effectuant un
demi-tour sur la route du Nant-
d’Avril ou du motard roulant à
plus de 130 km/h a causé la ter-
rible collision? Responsabilité
partagée? Ou est-ce uniquement
une question de vitesse (celle du
motocycliste)mort ce jour funeste
demai 2014 sur les lieux de l’acci-
dent?

Mardi, le Tribunal de police a
répondu sans nuance à ces ques-
tions qui hantent depuis six ans
une femme de 83 ans (malade et
dispensée de se présenter devant
les juges) mais aussi les proches
du défunt.

La conductrice retraitée est ac-
quittée de tous les chefs d’accusa-
tion. L’homicide par négligence et
l’incapacité de conduire ont été
rejetés par la juge Katalyn Billy.
«Sa manœuvre était autorisée»,
a tranché la magistrate en s’ap-
puyant sur les nombreux rap-
ports d’expertise. Si la conduc-
trice n’avait pas la priorité lors-
qu’elle a coupé deux lignes dis-
continues, «il lui était impossible
d’évaluer la vitesse du motocy-
cliste» qui se trouvait à cent
mètres de sa voiture. «Aumoment
où elle regarde dans le rétrovi-
seur, il est un petit point à peine
visible. Elle était donc légitimée
à commencer sa manœuvre.»
Quant à la question de la codéine

présente dans son organisme, elle
a également été évacuée puisque
la prévenue avait pris son médi-
cament sept heures avant l’acci-
dent. De fait, «rien ne permet
d’établir qu’elle était inapte à la
conduite».

Ce jugement ne laisse aucune
place à un partage des responsa-
bilités. La vitesse du motard, et
elle seule, a causé le drame sur
cette route limitée à 60 km/h,
estime la justice. Les chiffres sont
implacables: «Le motocycliste
serait même parvenu à éviter la
voiture s’il roulait à 92 km/h»,
poursuit la juge. Or, l’homme rou-
lait à une vitesse plus de deux fois
supérieure à la limite.

Des mots difficiles à entendre
pour la jeune veuve, la mère et le
frère du motard décédé. «Ils sont
choqués, scandalisés par ce ver-
dict, relève l’avocat de ces der-
niers, Me Timothée Bauer. Pour
eux, il est évident que la conduc-
trice se trouvait en incapacité de
conduire.» La partie plaignante
annonce qu’il y a de «fortes
chances» de faire appel du juge-
ment.

La conductrice, elle, «ressent
toujours beaucoup de tristesse
et d’empathie pour la famille,
indiquent Me Robert Assaël et
Daniel Kinzer, ses avocats. Mais
elle est bien sûr soulagée que la
justice reconnaisse enfin qu’elle
était parfaitement apte à
conduire, qu’elle n’a commis
aucune faute ou imprudence
et qu’elle ne pouvait s’attendre
à ce qu’un motard roule à une
vitesse folle.» Luca Di Stefano

Mort d’unmotard: une
conductrice âgée acquittée

La Chambre de commerce
et des experts proposent
aux PME un suivi pour un
déconfinement respectant
les normes sanitaires

La repriseprogressivedes activités
économiques est soumise au res-
pectdesprescriptionssanitaires.La
Chambredecommerce,d’industrie
etdes services (CCIG)proposeàses
entreprisesmembresunaccompa-
gnement au déconfinement et à la
reprisede leur activité, pourproté-
ger employés comme visiteurs.

Le tout en collaboration avec
les cliniques de La Colline et des
Grangettes (groupe Hirslanden),
Ecoservices – société spécialisée
dans l’ingénierie en environne-
ment et en sécurité – le groupe SGS
et Unisanté – centre universitaire
doté d’une forte expertise en santé

au travail. Ainsi, depuis lundi, une
cellule spéciale, baptisée CADRE,
aide à optimiser les conditions de
travail en tenant compte des re-
commandations d’hygiène et de
sécurité, explique la CCIGdans un
communiqué. L’accompagne-
ment peut prendre deux formes:
consultation àdistanceou conseils
sur site. Un formulaire en ligne
permettra aux entreprises d’expo-
ser leurs problématiques. Les
questions simples recevront une
réponse écrite standardisée. Les
questions plus complexes seront
examinées par un groupe d’ex-
perts comprenant notamment des
médecins et des spécialistes d’in-
génierie en sécurité. Il orientera
les entreprises vers des parte-
naires spécialisés. La prestation
est offerte aux membres de la
CCIG et payante pour les entre-
prises non affiliées. A.T.

Uneaide pour une reprise
économique sécurisée

PUBLICITÉ

INSCRIPTIONS PARASCOLAIRES DU GIAP
ANNEE SCOLAIRE 2020–2021

Dans le contexte d’épidémie de COVID-19, le Groupement
intercommunal pour l’animation parascolaire (GIAP) doit
modifier la procédure d’inscription pour l’année scolaire

2020-2021.

Les inscriptions sur site des 25 et 29 avril 2020 ont été
annulées et remplacées par une procédure en ligne.

Les parents sont invités à se rendre
sur le portail internet my.giap.ch en utilisant leur compte

e-démarches de l’Etat de Genève
jusqu’au 15 mai 2020, dernier délai,

pour y saisir leurs inscriptions
(nouvelles inscriptions et renouvellements)

Les personnes dans l’impossibilité d’obtenir un compte
e-démarches sont priées d’appeler le 022 304 57 70.

Pour plus d’informations www.giap.ch

GROUPEMENT INTERCOMMUNAL POUR
L’ANIMATION PARASCOLAIRE
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